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Le Chef de la Division des Affaires étrangères 
du Département politique, P. Bonna, 

au Procureur général de la Confédération, F. Stämpfli

L  NC Berne, 9 mars 1937

Nous avons l’honneur de nous référer à la correspondance que nous avons 
échangée au sujet du Général italien Eugène Coselschi, à qui l’entrée en Suisse 
a été interdite le 8 octobre 1935 ’, ainsi qu’à ses secrétaires, le Dr Guido Baroni 
et Mlle Valeria Cristiani.

Comme vous le savez, le Gouvernement italien, tantôt par l’entremise du 
Ministère des Affaires étrangères, tantôt par celle de la Légation d ’Italie à 
Berne, a insisté à plusieurs reprises pour que l’interdiction d ’entrer frappant 
M. Eugène Coselschi soit rapportée. D ’accord avec vous, nous avions répondu 
que la mesure prise contre M. Coselschi et ses secrétaires était justifiée 
puisqu’ils avaient contrevenu aux dispositions prises à leur égard par les A uto­
rités suisses. En outre, le règlement de cette affaire nous paraissait prém aturé 
du moment que les Autorités italiennes ne mettaient pas grande hâte à rappor­
ter les diverses interdictions d ’entrer prises contre des Tessinois.

La question nous paraît cependant se présenter au jourd’hui dans des cir­
constances différentes. En effet, les Autorités italiennes ont fait preuve ces der­
niers temps de bonne volonté à notre égard et c’est ainsi qu’un terme a été mis 
à la campagne irrédentiste menée par quelques journaux de provinces italien­
nes. En outre, nous avons obtenu satisfaction pour plusieurs cas d ’interdiction 
d ’entrer de Tessinois. D ’autre part, selon un rapport de la Légation de Suisse 
à Rome que nous vous remettons sous ce pli en copie2, l’activité de M. Cosel­
schi au sein du C .A .U .R .3 est correcte à l’égard de notre pays. Quant aux rap­
ports qui ont pu exister entre M. Coselschi et M. Fonjallaz, ils n ’auraient plus 
d ’importance au jourd’hui, M. Fonjallaz étant tombé en disgrâce auprès des 
Autorités italiennes qui sembleraient lui en vouloir surtout d ’avoir été mêlé à 
une affaire louche de trafic d ’armes pour l’Ethiopie.

Dans ces conditions et afin de nous perm ettre de donner une réponse au 
Ministre d ’Italie qui a dernièrement insisté auprès de nous pour que l’affaire 
Coselschi soit réexaminée en tenant compte de l’état particulièrement amical de 
nos relations avec l’Italie, nous vous serions obligés de nous faire savoir si vous 
estimez possible de lever l’interdiction d ’entrer frappant le Général Coselschi 
ainsi que ses collaborateurs. A notre avis, la révocation de la mesure prise 
contre M. Coselschi pourrait avoir lieu actuellement sans inconvénient. En

1. Cf. DDS 11, rubrique II. 15.5.
2. Reproduit en annexe.
3. Comitati d ’Azione per l’Universalità di Roma. Coselschi était président non du mais de 
l ’ensemble des Comités.
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effet, l’assurance nous a été donnée par la Légation d ’Italie (voir la note de la 
Légation d ’Italie du 18 août 1936 dont vous possédez la copie) que le Général 
Coselschi et ses collaborateurs s’abstiendraient, au cas où ils seraient autorisés 
à revenir en Suisse, de prendre une initiative quelconque de réunion de carac­
tère politique sur le territoire de la Confédération. Si, malgré ces assurances 
que nous ne manquerions pas de rappeler aux Autorités italiennes, le Général 
Coselschi venait faire en Suisse de la propagande contraire à notre législation, 
nous aurions toujours la possibilité de lui interdire à nouveau l’accès du terri­
toire suisse4.

A N N E X E

Le Ministre de Suisse à Rome, P. Ruegger, 
au C hef de la Division 

des A ffa ires étrangères du Département politique, P. Bonna

Copie
L  Confidentielle. Général Coselschi. C .A .U .R . Rome, 15 janvier 1937

J ’ai l’honneur de revenir sur notre correspondance antérieure au sujet du cas de M. Eugène 
Coselschi, Député au Parlement et Lieutenant Général de la Milice fasciste lequel s’est vu interdire 
en son temps l’accès du territoire de la Confédération. Vous vous souvenez qu’en été dernier 
j ’avais, pour ma part aussi, exprimé l’avis que le retrait de la mesure d ’interdiction d ’entrée qui 
frappe ce député italien pourrait être remis jusqu’au moment où certaines questions politiques en 
suspens auraient trouvé un règlement satisfaisant pour nous. Tel est actuellement le cas, et, à toutes 
fins utiles, je voudrais donc me permettre de vous indiquer qu’à mon sens toute la question pour­
rait être réexaminée si la Légation d ’Italie à Berne revenait à la charge.

Pour votre complète information, je vous signale que le bulletin hebdomadaire «C .A .U .R .» , 
qui est l’organe de la société présidée par M. Coselschi, a soigneusement évité, au cours des derniers 
mois, de mentionner, de quelque manière que ce soit, des nouvelles sur notre pays, alors qu’il est

4. Par lettre du 9 ju in  au Département politique, le Procureur général de la Confédération prit 
position comme suit: Nous n ’avons pas manqué de nous mettre en relation avec les autorités 
vaudoises qui sont particulièrement intéressées à la personne du général Coselschi en raison des 
deux congrès fascistes tenus à Montreux à l’insu des autorités tant fédérales que cantonales et 
de ses attaches avec l’Institut de culture italienne à Lausanne. Les autorités vaudoises préavisent 
négativement la demande qui leur a été soumise en raison de l’activité antérieure de Coselschi 
et des répercussions que ne manquerait pas de soulever dans certains milieux, la présence de 
l’intéressé dans le canton de Vaud. Elles vont même si loin qu’elles émettent la réserve formelle 
que si les autorités fédérales entraient dans les vues du général, ces dernières autorités veuillent 
bien lui interdire l’accès du territoire vaudois, ceci par crainte du rôle qu’il pourrait chercher à 
jouer à l ’Institut de culture italienne de Lausanne. Pour ce qui nous concerne, nous sommes 
aussi contre la levée de l’interdiction en question qui ne manquerait pas de provoquer des polé­
miques de presse tout à fait inopportunes en ce moment. Si nous avons été ménagés ces derniers 
temps dans l’organe du C .A .U .R ., dirigé par Coselschi, il n ’en reste pas moins que le but final 
de ce mouvement est l’établissement de l’universalité de Rome, ce qui pour nous, bien que ne 
présentant pas un danger immédiat, n ’en signifierait pas moins la fin de notre démocratie. Dans 
ces conditions, nous estimons que le moment n ’est pas encore venu de rapporter l’interdiction 
prononcée.
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constamment question de l’action des groupes de caractère fasciste en Belgique, en Hollande et ail­
leurs. Par une personne interposée, le député Coselschi avait exprimé cet été le désir -  ainsi que je 
crois vous en avoir informé verbalement -  d’être reçu à la Légation pour pouvoir expliquer au sous­
signé qu’il aurait agi de bonne foi en contrevenant aux dispositions prises à son égard par nos auto­
rités. A l’époque, je n ’ai pas cru opportun de répondre affirmativement à ce désir. Au cas où, à la 
suite de nouvelles interventions de la Légation d ’Italie, le Ministère Public Fédéral proposerait la 
levée de l’interdiction d ’entrée en question, je vous serais très reconnaissant de m’en informer, le 
moment venu. Je pourrais, en effet, saisir l’occasion pour revenir à la charge ici à propos de quel­
ques cas de Tessinois, dont l’accès au Royaume d’Italie n ’est pas encore admis.

46
E 2001 (D) 2/216

Le Ministre de Suisse à Vienne, M. Jaeger, 
au Président de la Confédération, G. M otta1

RP  N° 4. Streng vertraulich Wien, 10. März 1937

Eine vertrauliche Aussprache mit dem Staatssekretär für Auswärtiges setzt 
mich in die Lage, Ihnen über die Situation in Österreich folgende authentische 
Mitteilungen zu machen, die ich Sie als vertraulich zu behandeln bitte: Es stellt 
sich heraus, dass Bundeskanzler Schuschnigg seine Rede am Amtswalterappell 
vom 14. Februar und seine Erklärungen zur Frage der Restauration des Hauses 
Habsburg gehalten hat ohne jede vorherige Konsultation in Rom oder 
sonstwo. Allerdings habe man am Ballhausplatz annehmen können, dass man 
in Rom gegen diese Erklärungen des Kanzlers nichts einzuwenden habe. M us­
solini habe sich nie gegen die Aufrichtung der M onarchie in Österreich ausge­
sprochen. Im Gegenteil erinnert man sich am Ballhausplatz seiner eigenen 
Worte, die man mir folgendermassen zitiert: «Je déteste les républiques. J ’étais 
toujours monarchiste, même quand j ’étais socialiste». Die Aufsehen erre­
genden Erklärungen des Giornale d ’Italia gegen die Aufrichtung einer habs­
burgischen Monarchie in Österreich haben denn auch in der Tat in Wien über­
rascht. Man meint am Ballhausplatz, dieser Artikel mache nicht Politik auf 
lange Sicht. Er dürfte, wie die Erklärungen des jugoslavischen M inisterpräsi­
denten Stojadinovich, nach telephonischen Unterredungen mit Berlin zustande 
gekommen sein und trage den Stempel einer Gelegenheitsschöpfung an sich. Es 
werde die Zeit kommen, wo man diesen Artikel den Italienern wieder vorlegen 
müsse, denn auch die Achse Rom-Berlin werde nicht ewig sein. Ich hatte den 
unzweideutigen Eindruck, dass der Artikel des Giornale d ’Italia in Wien sehr 
verstimmt hat.

Aus der Unterhaltung hat sich des weiteren unmissverständlich und im 
Gegensatz zu allen Dementiversuchen ergeben, dass der deutsche Aussenmini-

1. Annotation manuscrite de Motta en tête du document: J ’ai donné communication au C. F., 
en séance, de la substance de ce rapport, sur promesse de discrétion absolue. 15.3.36 [!]. M.
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